
 

 

 

 

TVA SOCIALE, LE HOLD UP ! 
Les patrons en rêvaient, Sarkozy l’a fait ! 

 

La Protection sociale est en danger ! 
La hausse de la TVA, c’est la hausse des prix de tous les biens de consommation ! 

Ce sont les salariés, les chômeurs, les retraités qui paient ! 

La TVA sociale en chiffres : les salariés sont les dindons de la farce !  

Hausse de tous les taux de TVA d’environ 2 
points. (La TVA à 19,6% passe à 21,6%). 
Un jean à 15€ TTC coûterait 15,26€, soit une 
augmentation de 1,73%. 

Tous les biens de consommation 

augmenteraient mécaniquement! 
Pire, les pauvres paieront plus que les riches 
(Quand 10% des revenus les plus bas paient 11,5 % 

de TVA, les 10% des revenus les plus élevés n’en 

paient que 5,2% !). 

Un jean à 15€ représente 1,5% d’un revenu de 
1000€ mais 0,15% d’un revenu de 10 000€ ! 

 

En 1945, les créateurs de la Sécurité sociale, au 
sein du Conseil National de la Résistance, ont 
inventé un mode de financement particulièrement 
innovant pour l’époque. 

Le régime général de Sécurité sociale est financé 
par des cotisations assises sur les salaires, basé sur des principes forts de 
solidarité et de répartition. 

 «Chacun paye selon ses moyens 
et reçoit selon ses besoins 

Avec la TVA sociale, le gouvernement et le MEDEF stigmatisent 

davantage les cotisations de la Sécurité sociale 

comme des «charges insupportables», 

alors que ces cotisations sont le gage 

d’une couverture sociale égalitaire et solidaire basée 
sur la création des richesses produites par le travail. 

 

Abaisser les cotisations sociales 

n’a jamais créé d’emploi, ni 

augmenté les salaires. 

La TVA sociale, c’est la fin de la 

protection sociale. 

En 2010, les entreprises françaises ont  
bénéficié de 170 milliards d’euros 

d’exonérations fiscales et sociales. 



 

La TVA sociale en brisant le lien entre travail et financement de la protection sociale casse 
le salaire socialisé : 

Salaire, parce que ces cotisations qu’elles soient payées par 
le salarié ou par l’employeur représentent une part différée de la rémunération. C’est la 
contrepartie directe du travail effectué. 

Socialisé, parce que cette rémunération est répartie sur 
l’ensemble de la population, solidairement selon les besoins de chacun. Elle est mise dans un pot 
commun et permettra de financer les prestations dont chacun pourra avoir besoin, à la retraite, s’il 
a des enfants, s’il est malade... 

Les propositions portées par le gouvernement, 

relayant ainsi les demandes du patronat visent 

à anéantir notre système de protection sociale. 

Que ce soit la TVA dite sociale ou la fusion de la CSG avec l’impôt sur le revenu, les sommes 
collectées perdraient leur caractère de cotisations et pourraient être utilisées à d’autres fins que le 
financement de la Sécurité sociale (pourquoi pas la construction d’un nouveau porte-avion !). 

Qui financerait alors l’assurance maladie, les prestations familiales, les retraites, les indemnités 
chômage ? 

Nul doute que la volonté de privatisation de la protection sociale est la priorité de ce gouvernement. 
Rappelons que dans les pays où l’impôt a financé la Protection sociale, elle a disparu ! 

LA CGT NE LAISSERA PAS FAIRE ! 

La politique de l’emploi ne doit pas se mener au prix de la 

destruction de notre système de protection sociale. 

D’AUTRES CHOIX SONT POSSIBLES ! 

La CGT exige :  
- Augmentation des salaires, des retraites et des minima sociaux, 
- Suppression des exonérations des cotisations sociales patronales, 
- Arrêt de tous les licenciements, des suppressions d’emplois. 
- Réforme de la fiscalité, 
- Taxation des revenus financiers et développement d’une politique 
favorisant les investissements créateurs d’emplois. 

PROTECTION SOCIALE, SALAIRES, EMPLOIS ! 

TOUS ENSEMBLE, RESTONS MOBILISES !               
ELEVONS LE RAPPORT DE FORCE 

Le 18 janvier 2012, Journée de grève et de 

manifestation interprofessionnelle 

RENDEZ-VOUS A ARLES  

10H30 – SOUS PREFECTURE  


